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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La présente proposition de loi a pour objet de poursuivre le travail 
engagé en matière de lutte contre le gaspillage alimentaire, après la remise 
au Premier ministre du rapport de Guillaume Garot : « Lutte contre le 
gaspillage alimentaire : propositions pour une politique publique ». Il fait 
aussi suite à la proposition de loi déposée par Jean-Pierre Decool sur le don 
des invendus alimentaires. 

Dans le cadre de la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, des amendements sur la lutte contre le gaspillage 
alimentaire avaient été adoptés à l’unanimité par les députés. Le Conseil 
constitutionnel a censuré ces amendements pour des raisons de procédure, 
au nom du principe de « l’entonnoir ». L’objet de ce texte est de rétablir ces 
amendements. 

Jeudi 27 août 2015, les grandes et moyennes surfaces se sont, pour leur 
part, engagées à agir, par convention avec le ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie. Cette démarche contractuelle et 
volontaire mérite d’être saluée. Cela n’exclut pas un cadre législatif global 
contre le gaspillage alimentaire, ne serait-ce que pour une plus grande 
sécurité juridique pour les acteurs impliqués au quotidien. 

En effet, pour atteindre l’objectif de réduction de moitié du gaspillage 
alimentaire en France d’ici 2025, il est indispensable de se doter d’un 
arsenal législatif efficace. 

Une conviction d’abord : lutter contre le gaspillage alimentaire, c’est 
s’engager pour une société plus solidaire et plus responsable. Plus solidaire 
parce que cherchant à assurer à chacun l’accès à une alimentation suffisante 
et de qualité. Plus responsable parce qu’agissant contre les dérives de la 
société de surconsommation. C’est donc le choix de produire et de 
consommer autrement. 

C’est un enjeu éthique : comment accepter le gaspillage alimentaire 
alors que tant d’êtres humains meurent de la faim chaque année, ou, plus 
près de nous, peinent à se nourrir chaque mois. 

C’est un enjeu économique : jeter de la nourriture, c’est jeter des euros 
à la poubelle. L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
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(ADEME) a estimé à 159 euros par an et par personne la valeur de 
l’alimentation ainsi perdue. 

C’est un enjeu écologique enfin. L'idée de bâtir une véritable politique 
publique de la lutte contre le gaspillage doit être articulée avec les efforts et 
les politiques du Gouvernement pour lutter contre le changement 
climatique et promouvoir l'agro-écologie : préserver nos ressources et notre 
environnement, pour nourrir le monde et léguer aux générations futures une 
planète et des sociétés plus fortes, plus solides et moins individualistes. 

Il convient ainsi de rappeler que la lutte contre le gaspillage 
alimentaire constitue l'une des réponses incontournables à une question 
essentielle pour l'avenir de l'Humanité : le défi alimentaire. Sept milliards 
d'êtres humains aujourd'hui, dont plus de huit cents millions souffrent de la 
faim. Près de neuf milliards en 2050, et certains estiment qu'il serait 
nécessaire, à modèle constant, de produire 70 % de nourriture en plus. 
Alors même que d'ores et déjà l’organisation des Nations-unis pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) pense que nous perdons ou gaspillons 
30 % à 50 % de la nourriture que nous produisons.  

« Il n'y a pas de plan B, car nous n'avons pas de planète B » a 
récemment affirmé le Secrétaire général de l'Organisation des Nations-unis 
(ONU). Le gaspillage alimentaire est le troisième pays émetteur de gaz à 
effet de serre, après la Chine et les États-unis d’Amérique. 

Cette proposition de loi pose des règles et exprime ce que notre société 
souhaite et ce qu'elle n'accepte plus. Le gaspillage alimentaire choque les 
consciences et révèle un gâchis économique et écologique. Aujourd'hui 
l'expression « gaspillage alimentaire » est quasi absente des textes 
législatifs. Or c'est le droit qui régit les rapports entre les personnes. Si la 
lutte contre le gaspillage alimentaire n'est mentionnée nulle part dans 
l'arsenal législatif, elle ne restera qu'une pétition de principe, une 
proclamation de bons sentiments.  

Cette loi ne peut être partisane. La lutte contre le gaspillage fait partie 
de ces sujets qui rassemblent, qui fédèrent. L’enjeu mérite une démarche 
partagée pour que notre pays passe un cap contre le gaspillage, par des 
outils efficaces au service d'objectifs ambitieux et réalistes. 

Mais au-delà d'une loi, au-delà d'aspects réglementaires, au-delà de 
relations contractuelles entre les acteurs économiques, c'est une volonté 
politique durable contre le gaspillage qui fera la différence. Sans volonté 
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politique locale et nationale, pas de mobilisation aboutie des associations, 
des entreprises, des citoyens.  

La société française a montré sa capacité d'action contre le gaspillage. 
Elle compte sur une action publique vigoureuse pour relayer et amplifier 
ses efforts. La France est un pays généreux, fier de sa culture 
gastronomique, épris d'universel. Avec le combat contre le gaspillage, si 
elle se dote d'une véritable politique publique, elle peut jouer un rôle 
majeur dans le défi alimentaire planétaire, pour porter l'exigence d'un 
monde plus juste et plus responsable.  

L’article 1  propose de consacrer, dans la loi, une hiérarchie des 
actions à mettre en place par chaque acteur de la chaîne alimentaire : 
prévention du gaspillage, utilisation des invendus alimentaires vers la 
consommation humaine, la valorisation destinée à l’alimentation animale, 
l’utilisation à des fins de compost pour l’agriculture et la valorisation 
énergétique, notamment par méthanisation. Chaque acteur de la chaîne 
alimentaire doit se mobiliser pour ne plus jeter des aliments consommables 
et, par conséquent, initier ou poursuivre les actions qui existent dans le 
cadre de ces solutions. 

La valeur intrinsèque d’une denrée alimentaire doit être concrètement 
prise en compte par tous les acteurs de la chaîne alimentaire qui doivent 
être responsables de leur action. Ces acteurs ont le devoir de maintenir dans 
le circuit toute denrée alimentaire reconnue propre à la consommation 
humaine. Respecter l'alimentation, lui redonner sa valeur : la lutte contre le 
gaspillage porte cette ambition, reconnaissant ainsi le travail de ceux qui la 
produisent. 

Cet article pose également l’obligation, pour les grandes surfaces, de 
prendre part à la lutte contre le gaspillage alimentaire : la nourriture ne peut 
plus être jetée ou détruite, empêchant toute valorisation. 

Cet article traite en particulier du don des denrées alimentaires 
consommables. Le don des grandes et moyennes surfaces vers les 
associations de solidarité existe mais il est nécessaire de passer une étape 
pour l’améliorer et le rendre plus efficace. Il est donc proposé de mettre en 
place systématiquement une convention entre le magasin qui donne et 
l’association qui reçoit. Les grandes et moyennes surfaces ont jusqu’au 
1er juillet 2016 pour mettre en place ces conventions, sous peine de 
sanctions. Un décret devra préciser, après concertation entre les acteurs, les 
éléments devant figurer dans la convention : tri et qualité du don, 
logistique, mesure du gaspillage… 
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Une précision est apportée dans les relations entre les distributeurs et 
les industriels dans le cas où le distributeur refuse la livraison de produits 
sous marque distributeur. Actuellement, l’industriel ne peut pas donner ces 
produits encore consommables ; il doit les détruire. C’est pourquoi l’article 
autorise l’industriel à donner ces produits, après que le distributeur les a 
refusés. L’industriel devra en informer le distributeur. 

L’article 2  transfère la responsabilité, au titre du code civil, des 
distributeurs vers leurs fournisseurs, dans le cas de dons alimentaires de 
denrées sous marque de distributeur (MDD), que le distributeur en question 
ne souhaite pas commercialiser pour des raisons autres que sanitaires.  

L’article 3  concerne l’éducation et vise à introduire la lutte contre le 
gaspillage alimentaire dans l’éducation à l’alimentation. L’éducation tout 
au long de la vie permet de faire évoluer les comportements à l’origine du 
gaspillage alimentaire 

L’article 4  introduit la possibilité pour les entreprises de faire valoir 
leurs actions en matière de lutte contre le gaspillage alimentaire dans le 
cadre de leur responsabilité sociale et environnementale. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Après la sous-section 1 de la section 3 du chapitre Ier du titre IV du 
livre V du code de l’environnement, est insérée une sous-section 1 bis ainsi 
rédigée : 

« Sous-section 1 bis 

« Prévention des déchets alimentaires 

« Art. L. 533-2-1. – La lutte contre le gaspillage alimentaire implique 
de responsabiliser et de mobiliser les producteurs, les transformateurs, les 
distributeurs, les consommateurs et les associations. Les actions de lutte 
contre le gaspillage alimentaire sont mises en œuvre dans l’ordre de priorité 
suivant : 

« 1° La prévention du gaspillage alimentaire ; 

« 2° L’utilisation des invendus propres à la consommation humaine, à 
travers le don ou la transformation ; 

« 3° La valorisation destinée à l’alimentation animale ; 

« 4° L’utilisation à des fins de compost pour l’agriculture ou la 
valorisation énergétique, notamment par méthanisation. 

« La lutte contre le gaspillage alimentaire passe notamment par la 
sensibilisation et la formation de tous les acteurs, la mobilisation des 
acteurs au niveau local et une communication régulière auprès des citoyens, 
en particulier dans le cadre des programmes locaux de prévention des 
déchets. 

« Art. L. 533-2-2. – I. – Les distributeurs du secteur alimentaire 
assurent la commercialisation de leurs denrées alimentaires ou leur 
valorisation conformément à la hiérarchie établie à l’article L. 533-2-1. 
Sans préjudice des règles relatives à la sécurité sanitaire des aliments, ils ne 
peuvent délibérément rendre leurs invendus alimentaires encore 
consommables impropres à la consommation ou à toute autre forme de 
valorisation prévue au même article. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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« II. – Aucune stipulation contractuelle ne peut faire obstacle au don 
de denrées alimentaires vendues sous marque de distributeur, au sens de 
l’article L. 112-6 du code de la consommation, par un opérateur du secteur 
alimentaire à une association caritative habilitée conformément à 
l’article L. 230-6 du code rural et de la pêche maritime et prévu par une 
convention conclue par eux. 

« III. – Le don de denrées alimentaires par un commerce de détail 
alimentaire dont la surface de vente est supérieure au seuil mentionné au 
premier alinéa de l’article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant 
des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans 
âgés à une association caritative habilitée conformément à l’article L. 230-6 
du code rural et de la pêche maritime fait l’objet d’une convention qui en 
précise les modalités. 

« IV. – Le présent article n’est pas applicable aux denrées impropres à 
la consommation. 

« V. – Un décret fixe les modalités d’application du présent article. 

« Art. L. 533-2-3. – I. – Avant le 1er juillet 2016 ou au plus tard un an à 
compter de la date de leur ouverture ou de la date à laquelle leur surface de 
vente dépasse le seuil mentionné au premier alinéa de l'article 3 de la 
loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 précitée, si le terme de ce délai est 
postérieur au 1er juillet 2016, les commerces de détail alimentaires dont la 
surface de vente est supérieure à ce seuil proposent à une ou plusieurs 
associations mentionnées au III de l'article L. 533-2-2 de conclure une 
convention précisant les modalités selon lesquelles les denrées alimentaires 
leur sont cédées à titre gratuit. 

« Les commerces de détail ayant conclu une telle convention avant la 
promulgation de la présente loi sont réputés satisfaire au présent I. 

« II. – Le manquement aux dispositions du I est puni de l’amende 
prévue pour les contraventions de troisième classe. » 

« III. – Un distributeur du secteur alimentaire qui rend délibérément 
impropres à la consommation les invendus alimentaires encore 
consommables, sans préjudice des règles relatives à la sécurité sanitaire, 
encourt une peine de 3 750 € d’amende. Il encourt également la peine 
complémentaire d’affichage ou de diffusion de la décision prononcée, dans 
les conditions prévues à l’article 131-35 du code pénal. 

 

 

 

 

 

 

 

 
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« IV. – Le II des articles L. 533-2-2 et L. 533-2-3 du code de 
l’environnement, dans leur rédaction résultant du présent article, entre en 
vigueur le 1er juillet 2016. 

Article 2 

Après le ° de l’article 1386-6 du code civil, il est inséré un 3° ainsi 
rédigé : 

« 3° Qui fait don d'un produit vendu sous marque de distributeur en 
tant que fabricant lié à une entreprise ou à un groupe d'entreprises, au sens 
de l’article L. 112-6 du code de la consommation. » 

Article 3 

L’article L. 312-17-3 du code de l’éducation dans sa rédaction issue de 
la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

« La lutte contre le gaspillage alimentaire est intégrée dans le parcours 
scolaire au titre des objectifs de la politique de l’alimentation définie à 
l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime. »  

Article 4 

À la première phrase du cinquième alinéa de l’article L. 225-102-1 du 
code de commerce, après le mot : « durable », sont insérés les mots : « et de 
la lutte contre le gaspillage alimentaire ». 

 

 

 

 

 


